
Prévoyance Professionnelle

Accords bilatéraux du 1er juin 2007

But 

L’accord sur la libre circulation des personnes, dans le 

cadre de la prévoyance professionnelle, a pour but de 

coordonner les différents systèmes nationaux obligatoi-

res de sécurité sociale, tout en laissant à chaque pays 

la possibilité de conserver les spécificités de son propre 

système.

L’accord doit permettre aux personnes assurées en 

Suisse d’être sur un pied d’égalité avec les pays mem-

bres de l’Union européenne (UE) et de l’Association 

européenne de libre échange (AELE), pour ce qui 

concerne le deuxième pilier, et de coordonner les sys-

tèmes en matière de couverture d’assurance, si elles 

s’établissent définitivement dans un pays étranger.

Qui est concerné ? 

Toute personne assurée auprès d’une caisse de pen-

sions suisse ou une institution de libre passage, sans 

égard à sa nationalité, qui quitte définitivement la 

Suisse et qui est assurée dans le cadre d’une assu-

rance obligatoire pour les éventualités vieillesse, décès 

et invalidité dans un pays de l’UE ou de l’AELE.

Ces dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2007.

Les prestations touchées par les 
accords bilatéraux

Paiement en espèces de la prestation de sortie

Le versement en espèces de la prestation de libre pas-

sage de l’assuré/titulaire qui quitte définitivement la 

Suisse ne sera possible, sur la part minimale LPP, que 

si les deux conditions ci-dessous sont remplies :

•	 L’assuré a définitivement quitté la Suisse.

•	 L’assuré n’est plus assujetti à une assurance 
obligatoire contre les risques vieillesse, décès et 
invalidité dans un pays de l’UE ou de l’AELE.

Si ces deux conditions ne sont pas remplies, la presta-

tion de libre passage minimum légale (minimum LPP) 

devra être versée sur un compte de libre passage ou 

une police d’assurance, tous deux bloqués en Suisse.

Ces avoirs pourront être récupérés au plus tôt 5 ans 

avant l’âge légal de la retraite, soit à 59 ans pour les 

femmes et 60 ans pour les hommes.

La part surobligatoire de la prestation de libre passage, 

c’est-à-dire le montant qui dépasse les prestations 

légales minimums LPP, pourra toutefois toujours être 

prélevée en espèces.

Les personnes qui s’installent au Liechtenstein pour 

y travailler ont la possibilité de transférer leur capital 

vieillesse dans une institution de prévoyance locale.

Pays membres de l’UE
Pays membres  

de l’AELE
Allemagne France1 Pays-Bas Islande

Autriche Grèce Pologne Liechtenstein

Belgique Hongrie Portugal Norvège

Bulgarie3 Irlande République Tchèque Suisse

Chypre Italie Roumanie3

Danemark Lettonie Royaume-Uni2

Espagne Lituanie Slovaquie

Estonie Luxembourg Slovénie

Finlande Malte Suède
1 y.c. Guadeloupe, Guyane Française, Martinique, Réunion
2 y.c. Gibraltar
3 ces deux pays ne sont pas concernés par les accords bilatéraux

Ne sont pas concernés par les 
accords bilatéraux :

•	 Les prestations de retraite, sous for-

me de rente ou de capital

•	 Les retraits anticipés dans le cadre 

de l’encouragement à la propriété du 

logement (EPL)
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Contact
Notre équipe de spécialistes est en mesure de vous 

aider à appréhender de manière globale l’ensemble 

des éléments complexes contenus dans cette fiche.

Pour bénéficier de leurs conseils et d’une information 

toujours actualisée, n’hésitez pas à prendre contact 

avec votre conseiller personnel ou en composant le 

0848 808 880.

www.bcv.ch

Assujetti dans 
un pays hors 

UE / AELEAssujetti dans 
un pays de
l'UE / AELE

Départ définitif 
de la Suisse

Prestation de libre passage totale
(minimum légale et surobligatoire) 

disponible

Assuré soumis à une
assurance obligatoire contre les 

risques vieillesse, décès et 
invalidité

Prestation de libre passage  
minimum légale

bloquée

Prestation de libre passage 
surobligatoire 
disponible

Assuré non soumis à une
assurance obligatoire contre les 

risques vieillesse, décès et 
invalidité

Versement en espèces toujours possible
Pour la demande, fournir :
• Nationalité CH : attestation récente du contrôle des 

habitants confirmant le départ définitif à l’étranger.
• Autre nationalité : attestation récente du bureau des 

étrangers confirmant l’annulation du permis 
d’établissement.

• Dans tous les cas : l’accord écrit du conjoint ou du 
partenaire enregistré est obligatoire. Il appartient 
également à l'assuré de démontrer clairement qu'il n'est 
pas assujetti à une assurance obligatoire contre les 
risques vieillesse, décès et invalidité dans son nouveau 
pays d’assujettissement.

►  compte de libre passage bloqué 
►  police d’assurance bloquée

Quelles sont les possibilités à la BCV ?
• compte de libre passage « Epargne »
 Sous la forme d’un compte traditionnel, bénéfi-

ciant d’un taux d’intérêt préférentiel.
• compte de libre passage « Croissance »
 Sous la forme de placements en titres de deux 

types, dont le capital et le rendement ne sont pas 
garantis :
• Croissance 25 : allocation d’actifs composée de 

25% d’actions, le reste étant constitué de 
valeurs à revenus fixes.

• Croissance 40 : allocation d’actifs composée de 
40% d’actions, le reste étant constitué de 
valeurs à revenus fixes.

Adresse utile

Organe de liaison – Fonds de garantie LPP 
Belpstrasse 23, c.p. 5032, 3001 Berne

www.sfbvg.ch


